
chaque site permet de renforcer le réseau existant,
d’offrir des lieux d’expression et de rencontres avec
des artistes professionnels. Par exemple, la mise en
place d’ateliers « paroles de jeunes » lors de la scène
ouverte de Trévoux le 28 mai 1999 a suscité une
réflexion autour de la non-violence, du respect, de la
non consommation de toxique. Autant de thèmes
qui ont permis aux jeunes d’exprimer leur point de
vue et d’échanger caméra au poing en coulisses avec
les différents artistes – amateurs ou professionnels –
sollicités pour l’occasion. Les propos recueillis vont
servir de base à un atelier d’écriture et de chant rap.

Trois commissions thématiques se sont constituées
et se réunissent mensuellement. La commission
danse construit des formations techniques et pédago-
giques. Par exemple, la mise en place d’une formation
d’intervenants en danse hip-hop dans les équipe-
ments de proximité a permis de donner un minimum
d’outils techniques et pédagogiques à des jeunes pra-
tiquants motivés par la retransmission de leur pra-
tique.

La commission écriture et chant rap mène une
réflexion sur la pédagogie et la mise en place de for-
mations adaptées aux besoins locaux. La commission
événement met en réseau les différents acteurs du
département et fait des propositions de diffusion
pour les créations, d’échanges entre amateurs et pro-
fessionnels. Elle élabore le cahier des charges com-
mun aux différentes « scènes ouvertes » locales
proposées et coordonne les six commissions locales.

Une réunion plénière trimestrielle permet de
regrouper l’ensemble des différents acteurs du dépar-
tement et facilite la circulation de l’information et les
rencontres.

Le groupe restreint (FAS, DRAC, DDJS 01) fixe les
objectifs, évalue les actions mises en place sur le
département. Le groupe de pilotage (ADDIM 01,
Union départementale des MJC, AGLCR de Bourg,
ISM Rhône-Alpes, DDJS 01) propose des actions de
formation et de diffusion, répondant à la demande de
terrain et aux objectifs fixés par le groupe restreint ; il
coordonne les différentes commissions thématiques
et les commissions territoriales.

L’arrivée de nouvelles structures dans le dispositif
(une quarantaine à ce jour contre quinze en 1996) et le
repérage de nombreux groupes de jeunes mobilisés
autour des pratiques culturelles (graff, danse hip-hop,
rap…) et jusque-là plus ou moins isolés montrent l’im-
pact et l’intérêt de ce dispositif. Les collectivités locales
s’impliquent progressivement et des projets avec l’édu-
cation nationale sont aussi envisagés.

DES ACQUIS MÉTHODOLOGIQUES
Nous pouvons déjà retenir certains éléments

méthodologiques. L’intuition de départ des institu-
tions à l’origine du projet s’est vue confirmée et ren-
forcée depuis deux ans par la montée en charge des
participants aux différents groupes de travail, par
une cohérence d’ensemble qui s’est construite pro-
gressivement entre les différents acteurs : institutions
culturelles, équipements de quartiers, de ville,
groupes de jeunes, travailleurs sociaux…

Le respect des identités individuelles, profession-
nelles, et sociales a été nécessaire dans un collectif
inter-institutionnel et interdisciplinaire tel que celui
créé fin 1996. Il a permis la reconnaissance et l’ex-
pression démocratique de chacun. Une certaine
confiance entre les différents participants et la défi-
nition d’objectifs communs (rejoignant la demande
des jeunes) ont développé un sentiment d’apparte-
nance et une identité collective forte tout au long de
l’année 1997. La participation aux différentes com-
missions a été constante, les objectifs et les moyens
à mettre en œuvre ont été appropriés, et de nou-
velles associations ont demandé à participer au col-
lectif en 1998.

L’expérience est encore « jeune ». La dynamique est
pourtant lancée. Pour renforcer et développer main-
tenant ce travail, il nous faut arriver à soutenir la for-
mation des formateurs. La création de nouveaux
postes est envisagée en ce sens, notamment un poste
consacré au développement et au soutien des pra-
tiques culturelles actuelles des jeunes s’ancrant sur
une démarche participative de ceux-ci et allant au-
delà du hip-hop.

La création de passerelles entre jeunes « hors struc-
tures », structures de proximité et équipements cul-
turels structurants demeure un enjeu majeur. ■

Régine VERDAN, DDJS de l’Ain

Les professionnels des secteurs de l’éducation, de la
formation, du travail social ou culturel sont amenés
à expérimenter des nouvelles manières de travailler
ensemble en mettant au centre de leurs actions les
compétences culturelles ou sociales des personnes.
Afin de permettre une meilleure connaissance
mutuelle et de faciliter les passerelles entre ces pro-
fessionnels de disciplines différentes le CEPER et le
CUEEP (voir encadré) organisent depuis deux ans
dans le Nord-Pas-de-Calais des journées d’études
qu’ils appellent les cousinages, comme une proxi-
mité de langage et d’usages à construire. Michèle
Gantois et Gérard Mlékuz expliquent.

Les secteurs de la formation permanente, du travail
social, de l’action culturelle se sont perdus de vue.
Au fil des ans, des familles professionnelles se sont
développées, séparées les unes des autres. La mon-
tée du chômage, la lutte contre l’exclusion redéfinis-
sent les rôles de chacun, des métiers se rapprochent.
Le travail social est à l’origine de nombreuses initia-
tives en matière d’insertion professionnelle, sociale,
par l’économique. Le champ de l’éducation des
adultes a vu le recul de l’éducation permanente :
surdétermination de la formation par l’économique,
utilitariste, ayant pour seul objectif l’accès à l’emploi.
Des institutions culturelles s’investissent dans
les « quartiers », des artistes interviennent dans
des formations d’insertion. Formateurs et travailleurs
sociaux recourent aux pratiques culturelles et
artistiques pour resocialiser des publics en très grande
difficulté, leur redonner confiance et estime person-
nelle.

En effet, à côté de l’acquisition de compétences
professionnelles adaptées aux situations de travail, se
pose aussi la question de l’acquisition des compé-
tences éducatives, sociales et culturelles plus que
jamais nécessaires pour s’adapter à notre société
de l’information et de la communication. C’est
apprendre à apprendre, savoir raisonner, avoir l’es-
prit d’initiative, développer sa curiosité, être capable
de se situer dans un environnement social complexe,
pouvoir s’intégrer dans un groupe et participer à des
activités collectives. Où peut-on acquérir, entretenir
ces compétences ? Nos trois champs professionnels
sont traversés par des préoccupations communes.
Des partenariats se nouent pour tenter d’apporter des
réponses. Souvent ponctuels, ils s’exercent à partir
d’affinités entre des personnes sans que soit pris en
compte le problème de la capitalisation et du trans-
fert des réflexions et des savoir-faire.

FAIRE DIALOGUER DIFFÉRENTS TYPES D’ACTEURS,
CONFRONTER LES MÉTHODES

Il y a besoin de diversifier les lieux de culture et
d’éducation ainsi que les chemins qui mènent à la
culture et à l’éducation, de confronter les méthodes,
les approches qui visent à rendre la personne plus
autonome, capable d’agir dans un monde de plus en
plus complexe, capable de s’exprimer dans sa vie
sociale. Il est donc urgent d’organiser la rencontre
pour redécouvrir les liens, les « cousinages » existant
entre trois familles professionnelles dont les origines
sont liées aux mouvements d’éducation populaire,
qui partagent la tâche d’accompagner des hommes et
des femmes pour leur permettre de déchiffrer les
mutations en cours et d’exercer leur rôle de citoyen.

CEPER et CUEEP partagent une même valeur liée à
la notion d’éducation permanente conçue comme
un processus à long terme qui commence à la nais-
sance et se poursuit toute la vie. L’éducation perma-
nente ne s’arrête jamais, elle mobilise toutes les
formes et les ressources de l’être, esprit, cœur et ima-
gination. Elle est vecteur de lien social, de progrès
personnel, instrument d’intégration dans la société.
Nous avons donc pris l’initiative d’agir de concert et
de proposer des journées d’études. Il s’agit d’enri-
chir la réflexion sur le sens et les finalités de l’action
culturelle, de la formation permanente et du travail
social confrontés aux problèmes des années « 1990-
2000 », de rendre visibles et disponibles des réalisa-
tions, des méthodes, des démarches novatrices de
cousinages réussis et de consolider des partenariats
et des coopérations.

LES COUSINAGES : DES JOURNÉES D’ÉTUDES
Cinq journées d’études thématiques, décentralisées

sur le territoire régional, ont accueilli chacune de
250 à 300 participants : professionnels de la forma-
tion, du travail social, de l’action culturelle mais aussi
élus et cadres associatifs. Une sixième journée se pré-
pare en collaboration avec l’université d’Artois et le
musée d’ethnologie régionale. Un comité de pilotage
ad hoc est constitué de représentants des trois sec-
teurs et d’universitaires, il a pour mission de définir
les sujets de réflexion à approfondir, de repérer les
témoignages et expériences à valoriser.

Chaque journée d’études est introduite par une
conférence confiée à un professionnel ou à un cher-
cheur suivie d’un débat. Elle a pour objet d’élargir le
champ de la réflexion : culture et proximité, évolution
du travail social, perspectives de l’éducation et la
culture dans une société de l’information et de la
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Acteurs culturels, formateurs et travailleurs sociaux : 
des « cousinages » se développent dans le Nord-Pas-de-Calais

Soutien à l’émergence des pratiques culturelles…

�



communication, état de la recherche et de la réflexion
menées au carrefour du culturel et du social, la
longue marche de l’éducation permanente.

Une large place est ensuite laissée aux témoignages
et à l’échange d’expériences : quatorze « communi-
cations » sont en général proposées au choix des par-
ticipants. C’est un temps pour échanger des
savoir-faire, pour parler, questionner, dire l’impact des
actions menées : ouverture d’esprit, expression, plai-
sir, éveil de la curiosité, reconnaissance de sa valeur,
acceptation de la différence, construction identitaire.
Les expériences de « cousinages réussis » associant
formateurs, travailleurs sociaux, agents culturels et
artistes foisonnent. Elles ont pour titre : littérature et
précarité, photographie et développement local,
cinéma et insertion sociale, découverte de la culture
scientifique et technique intégrée dans un parcours
de formation, mémoire des quartiers, des villages et
des quartiers qui s’ouvrent au livre, patrimoine et
formation...

DES JOURNÉES QUI CRÉENT OU RENFORCENT DES
RÉSEAUX

Des « cousins » se sont rencontrés. Ils ont décou-
vert qu’ils partageaient les mêmes territoires, les
mêmes préoccupations. Aujourd’hui, ils s’invitent et
travaillent ensemble, des partenariats se développent,
des rapprochements se font, basés sur la reconnais-
sance des missions et des professions de chacun. Par
exemple, le CUEEP de Tourcoing, en association avec
la médiathèque de la ville développe des activités
liées à la lecture : atelier de lecture avec un comédien,
ouverture d’un espace livre. Il fait de même pour
le théâtre en lien avec l’institution culturelle
« Le salon de théâtre » et organise une semaine cul-
turelle avec spectacles, expositions, débats. Dans l’ex-
bassin minier, un réseau de cousinages composé de
formateurs, travailleurs sociaux, agents culturels,
représentants d’institutions se réunit régulièrement.
Il permet d’échanger des savoirs, des réflexions sur
des thèmes tels que : place de la culture dans la
formation, mémoire et identité, importance des acti-
vités artistiques dans la lutte contre l’exclusion.
L’atelier pédagogique personnalisé de Roubaix et de
Villeneuve-d’Ascq et la Rose des vents/scène natio-
nale terminent une semaine culturelle avec des tables
rondes et des débats sur les politiques culturelles,
avec des ateliers de danse, de théâtre, d’écriture, ani-
més par des artistes en résidence à la Rose des vents... 

À l’initiative du centre régional de ressources péda-
gogiques, des journées de formation accueillant des

formateurs, des travailleurs sociaux, des agents cul-
turels, des chercheurs prolongent les journées cousi-
nages. Elles permettent d’approfondir les notions de
compétences sociales, culturelles et éducatives et
favorisent l’échange réciproque de savoirs profession-
nels.

Cette dynamique mise en route par ces journées
d’études contribue à faire reculer les cloisonnements,
les segmentations, les divisions du travail qui sont la
conséquence des différentes politiques. Elle permet
de qualifier les acteurs des trois champs concernés.
Elle met en avant le besoin de refonder une utopie
de l’éducation permanente et démontre la nécessité
de mettre en place des projets éducatifs locaux allant
de la maternelle jusqu’au troisième âge. Ces préoc-
cupations dépassent largement les possibilités des
acteurs de ces journées : espérons qu’elles soient
reprises par les élus et les acteurs institutionnels. ■

Michèle GANTOIS, déléguée générale, CEPER
Gérard MLEKUZ, conseiller en formation, CUEEP

LES ORGANISMES À L’INITIATIVE DES COUSINAGES

• Le CEPER, association « Culture et éducation permanente en
région » rassemble les acteurs de la culture, de l’éducation per-
manente et du sport. Elle a pour objet de créer un lieu d’échange,
de concertation et de réflexion, qui soit force de proposition
pour un meilleur développement de la culture, de l’éducation per-
manente et du sport en Région Nord-Pas-de-Calais.

• Le CUEEP, Centre université économie éducation permanente,
institut de l’université des sciences et techniques de Lille I. Il
assure plusieurs missions : formation continue des adultes, for-
mation initiale universitaire, recherche en ingénierie de l’éduca-
tion, transfert dans le cadre des nouvelles technologies de
l’éducation.

Politique culturelle locale et développement ? À
Romans (Drôme), la ville cherche à mailler pratiques
culturelles amateurs et diffusion culturelle. Elle s’ap-
puie pour cela sur les structures existantes et leurs
spécificités, la direction de l’action culturelle ayant
en charge la coordination de la saison et les projets
d’action culturelle. Entretien avec André Barlatier,
directeur du service d’action culturelle, Alain Grande,
directeur de la MJC La Monnaie, Amar Soualmi, ani-
mateur du secteur culturel de cette MJC, et enfin
Bernard Guillemin, directeur de la MJC Robert
Martin.

Depuis le début des années quatre-vingt, la poli-
tique municipale consiste, non pas à constituer la cul-
ture en un secteur autonome mais à créer des
passerelles, à favoriser la circulation des personnes
entre le centre ville et les quartiers, à faciliter l’usage
des équipements culturels, l’accès à des salles pour
des répétitions, des spectacles amateurs... proximité,
accessibilité, qualité.

UNE POLITIQUE CULTURELLE LOCALE CONSTRUITE PRO-
GRESSIVEMENT ET DANS LA CONTINUITÉ

Cette volonté s’est concrétisée en 1981, lorsque la
ville a confié aux deux MJC la mise en place d’une
programmation théâtre et chansons. Les actions de
la MJC Robert Martin, gros équipement polyvalent
de centre ville (salles sportives et culturelles, foyer de
jeunes travailleurs) rayonnaient sur la ville. La
Compagnie de l’Œil nu résidant à Romans se voyait
construire un théâtre près du centre ville. La salle Jean
Vilar, seule salle de spectacle, accueillait à la fois le
démarrage d’un cinéma art et essai et la saison
théâtre (MJC).

Créant le service d’action culturelle en 1991 la
municipalité recrutait Régine Paupière. Lui succéda
en 1993, André Barlatier, auparavant directeur de la
MJC, un choix de continuité sans doute. Le conven-
tionnement avec les cinq structures (voir encadré) a
commencé en 1992. A. Barlatier directeur du service
en précise les contours : « ce service est chargé de la
coordination, de l’harmonisation de la saison cultu-
relle et de la gestion des salles de spectacles en s’ap-
puyant sur ces cinq acteurs culturels. La ville a
privilégié l’appui aux structures, un exemple elle n’a
pas nommé de directeur de théâtre. Elle a favorisé les
projets d’action culturelle en partenariat, avec le souci
permanent d’y mêler les pratiques amateurs. Si l’on
peut regretter l’absence d’un secteur de danse (par
manque de structure porteuse d’un tel projet), cette

volonté municipale oblige les rencontres pour recadrer
le projet d’ensemble tout en permettant à chacun de
garder son autonomie, de trouver sa place. » La
contractualisation permet et oblige chaque structure
à identifier et clarifier son projet associatif, à recentrer
ses priorités et la collectivité à repréciser sans cesse
ses attentes.

L’année 1995 voit la création d’une délégation d’élu
en charge de l’action culturelle et de l’éducation
populaire et confirme ainsi la volonté municipale. La
ville consolide le secteur socio-culturel, donne des
moyens supplémentaires aux structures pour renfor-
cer les pratiques amateurs, l’accès à tous les publics,
elle met à disposition ses équipements pour augmen-
ter la mobilité et la proximité... Elle développe égale-
ment ses propres projets en particulier le carnaval et
les animations estivales pour les romanais, Cours, jar-
dins et résonances. Ces manifestations ont pris de
l’ampleur et leur impact auprès de la population a
montré leur intérêt. « La diffusion culturelle et les
spectacles proposés entraînent et dynamisent les
actions socio-éducatives et les pratiques amateurs dans
les différents équipements parce que c’est l’occasion de
donner à voir les créations de chacun, de jouer dans
des salles de spectacles, devant un public local voire
plus large... »

TOUCHER TOUS LES PUBLICS
La saison chanson illustre cette volonté.

L’organisation de la programmation s’appuie sur une
commission culturelle chanson, des bénévoles de
toute la ville, en lien avec une commission culturelle
de jeunes du quartier de la Monnaie. Lorsque
l’Orchestre national de Barbès ou Cheb Mami vien-
nent à l’occasion du carnaval ou d’une programma-
tion aux Cordeliers, c’est l’occasion de rapprocher les
publics, de mobiliser des bénévoles de milieux
sociaux différents. A. Soualmi, animateur à la MJC de
la Monnaie précise : « Il s’agit de créer des passerelles
tous azimuts, avec une incitation financière s’il le faut :
un tarif réduit pour les habitants du quartier de la
Monnaie a permis de faire venir au centre ville et dans
un équipement culturel – les Cordeliers – un public très
familial qui n’y serait pas venu autrement. » Il en est
de même pour Un été au ciné, financé dans le cadre
du contrat ville avec la DRAC, qui est une « vraie res-
piration pour l’été ». La participation quelle qu’elle
soit – des jeunes et des adultes du quartier de la
Monnaie aident à l’organisation de la manifestation
(tenue du bar, des entrées) –, le fait que chacun
trouve sa place à cette occasion est fondamental :
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À Romans, la politique culturelle s’appuie sur les structures 
culturelles et d’éducation populaire

Acteurs culturels, formateurs et travailleurs sociaux : des cousinages…
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